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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Frais de deplacement
Question écrite n° 10102

Texte de la question

M. Jean-Claude Beauchaud attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur la gravite de la
situation des psychologues scolaires qui, charges d'apporter une aide aux enfants en difficulte, sont obliges de
se deplacer quotidiennement pour assurer leurs fonctions. En effet, contraints d'utiliser leur vehicule personnel,
ils sont normalement indemnises de cela par l'inspection academique. Or, des restrictions budgetaires
importantes, imposees tant au plan national que departemental, ne leur permettent plus de remplir leurs
missions aupres des usagers (enfants, parents, enseignants) et certains d'entre eux, en particulier dans les
zones rurales, vont se voir obliges d'interrompre leurs deplacements professionnels. A cela, s'ajoute le fait que,
cette annee, le conseil general de la Charente a retire la contribution financiere qu'il apportait jusqu'alors sous
forme d'une dotation de 1 470 francs par poste. Ce credit, deja modeste au regard des frais de fonctionnement
afferents a leur fonction, constituait pour certains la seule source de financement. En consequence il lui
demande de bien vouloir prendre les mesures necessaires pour permettre aux psychologues scolaires d'exercer
leurs missions, compte tenu de leur role primordial aupres des enfants en difficulte.

Texte de la réponse

Dans le projet de loi de finances pour 1994, les credits de fonctionnement des services exterieurs, affectes par
les decisions d'annulation et de gel prises au mois de fevrier 1993, ont ete remis a leur niveau initial, soit une
augmentation generale de 15,4 p. 100 par rapport aux credits disponibles en 1993. Cet effort devrait permettre a
nouveau une prise en charge plus normale des frais des personnels soumis a des deplacements professionnels,
et en particulier les infirmieres scolaires, les medecins scolaires, les psychologues scolaires et les reeducateurs.
Dans l'immediat et afin de repondre aux problemes les plus urgents, une somme d'un montant de 3,25 millions
de francs a pu etre debloquee et repartie entre les academies, avec instructions donnees aux services de
consacrer ces credits exclusivement au remboursement des frais de deplacement des personnels. En outre, une
enveloppe supplementaire de 9,2 millions de francs, dont 5,4 au titre du collectif budgetaire en fin d'annee, a
complete ce dispositif. C'est donc une somme globale de 12,45 millions de francs qui a ete consentie a titre
exceptionnel par le Gouvernement.
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